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BEnBouzid dEpuis orAn

Des pôles hospitaliers dédiés 
à la médecine des urgences 

Le nouvel hôpital de Oued Tlelat, à Oran, sera dédié à la médecine des urgences pour constituer un pôle en la matière. Y seront pratiqués
tous les types de chirurgie, a indiqué hier, en marge de sa visite à Oran, le ministre de la Santé, de la Population et de la Réforme

hospitalière, M. Benbouzid.

D’ORAN, BRAHIM MAZI

Le ministre de la Santé, qui a inspec-
té plusieurs infrastructures relevant
de son secteur, à l’instar du nouvel

hôpital de Gdyel, à l’est d’Oran, et du
Centre hospitalo-universitaire (CHUO)
Zeddour-Brahim, dans le quartier de Pla-
teau, a annoncé que deux autres hôpitaux
du pays, en l’occurrence à Annaba et à
Bordj Bou Arréridj, auront cette même
vocation de «pôle des urgences». Un
choix, a-t-il expliqué, qui traduit l’impor-
tance donnée par son secteur à ce type de
service en vue d’en améliorer la qualité de
prise en charge.  
Dans un point de presse animé à l’hôpital
240-Lits de Gdyel, à l’est d’Oran, actuelle-
ment en phase de levée de quelques
réserves pour procéder à sa réception défi-
nitive, M. Benbouzid a annoncé le lance-
ment prochain du projet de numérisation
de la santé. Ce projet qui, a-t-il dit, a déjà
reçu l’aval du Conseil du gouvernement,
«s’inscrit dans le cadre des réformes ini-
tiées par le département de la Santé qui
permettra, à terme, de disposer d’une vue
globale des moyens dont dispose le secteur

en temps réel, à travers des données
constamment actualisées sur les médecins,
les stocks et les ressources humaines».
Grâce à ce projet, les gestionnaires dispo-
seront d’«outils pour la prise de décision»
et de données permettant de «rationaliser

et mutualiser les moyens», a-t-il expliqué. 
S’agissant de la prise en charge du cancer
et des problèmes rencontrés par les
malades pour effectuer les séances de
radiothérapie, M. Benbouzid a annoncé la
dotation, prochainement, aux wilayas

d’Oran et de Mostaganem de deux accélé-
rateurs chacune. Des équipements qui per-
mettront de réduire considérablement les
délais d’attente pour les malades devant
bénéficier de rendez-vous pour des
séances de radiothérapie. 
Le ministre de la Santé a, par ailleurs,
insisté sur le rôle central que devra désor-
mais jouer le médecin référent dans le par-
cours des soins en termes de prise en char-
ge du patient, et ce avant son orientation
vers un médecin spécialiste. Une réorgani-
sation qui s’inscrit dans le cadre d’une
nouvelle approche du ministère visant à
alléger la surcharge qui pèse sur les ser-
vices spécialisés, notamment au niveau des
grands établissements hospitaliers dont les
principales missions seront axées sur la
recherche scientifique et la prise en charge
des maladies complexes. Ce nouveau dis-
positif de prise en charge sera adopté à la
faveur de la levée du gel sur la loi 18-11
relative à la santé, en vertu de laquelle le
«médecin référent», ou plus communé-
ment appelé «médecin de famille», assure
l’accueil du malade, effectue sa consulta-
tion et fait son diagnostic avant de le trans-
férer vers un médecin spécialiste.

rElâchEMEnt dAns lE rEspEct dEs MEsurEs prévEntivEs 

Les spécialistes recommandent 
la vigilance

LA QUATRIÈME vague dépassée, la situation sanitaire
dans le pays est en nette amélioration. Le  nombre des
contaminations quotidiennes est passé depuis trois jours
sous la barre des 100 cas. Cette situation «confortable» ne
devrait en aucun cas conduire à un relâchement dans le
respect des mesures préventives. Les deux dernières
années ont montré qu’on n’est jamais à l’abri de l’appari-
tion d’un nouveau variant du coronavirus
qui pourrait amener les contaminations à la hausse.  
La pandémie du coronavirus touche-t-elle à sa fin ? C’est
la question que tout le monde se pose, notamment avec la
baisse considérable des contaminations au coronavirus
enregistrée depuis quelques jours. L’Organisation mondia-
le de la santé (OMS), qui a décrété  l’état d’urgence de
santé publique de portée internationale, n’a pas, pour l’ins-
tant, annoncé la fin de cette pandémie. L’OMS reste donc
prudente, surtout que la Covid-19 a surpris l’humanité à
maintes reprises avec l’apparition de ses nombreux
variants. Au niveau local, les données communiquées quo-

tidiennement par les autorités sanitaires, relatives notam-
ment au nombre de contaminations quotidiennes, de décès
et d’hospitalisations en soins intensifs sont rassurantes et
démontrent l’amélioration de la situation sanitaire. 
En effet, depuis trois jours, le nombre des cas testés posi-
tifs au coronavirus sont passés sous la barre des 100 cas.
Une situation qui rassure la population qui a vécu les
affres de la quatrième vague, caractérisée par un nombre
de contaminations record. Aussitôt cette étape dépassée, la
population semble vouloir retrouver une vie normale «pré-
cocement». En effet, dans les lieux publics, les com-
merces, les marchés et les transports, le respect des
mesures préventives est complètement oublié. Le port de
la bavette est quasiment inexistant. Des gestes barrières
que la population est pourtant appelée à respecter rigou-
reusement, d’autant que le virus circule toujours. 
Pour les professionnels de la santé et les spécialistes, il ne
faut pas crier victoire. Le coronavirus n’est pas encore
fini. Le respect des gestes barrières doit demeurer, de

l’avis des spécialistes qui ne cessent d’appeler à la vigi-
lance.  Le ministre de la Santé a, lui aussi, souligné l’im-
portance de rester vigilant, affirmant qu’on ne peut parler
de la fin de l’épidémie que lorsque l’on enregistrera zéro
nouveau cas. Lors de ses sorties médiatiques, Abderrah-
mane Benbouzid s’est certes félicité de la stabilisation de
la situation épidémiologique mais a souligné l’importance
de la prévention et de la vaccination, qui reste le seul
moyen d’endiguer la pandémie.  
La stabilité enregistrée dans la situation épidémiologique
du coronavirus devra cependant permettre la reprise pro-
gressive de l’activité normale au niveau des hôpitaux.
C’est d’ailleurs l’instruction donnée par le ministre. Lors
d’une réunion en visioconférence avec les directeurs de la
santé des wilayas, tenue avant-hier, il a réitéré la nécessi-
té d’un retour à l’activité normale des hôpitaux à travers la
reprise progressive des différentes activités, notamment
celles relatives aux programmes chirurgicaux. 

Lilia Aït Akli

AssociAtion El-ouns pour EnfAnts AttEints d’iMc

Un cri de détresse lancé aux autorités 
DEPUIS sa création à la fin du mois de janvier 2017,
l’association El-Ouns pour enfants atteints  d’infirmité
motrice d’origine cérébrale (IMC) fait un travail colossal
au profit de cette frange de la société, parfois ignorée et
oubliée. Cette maladie constitue souvent une lourde char-
ge pour les familles pauvres. C’est lors d’une conférence,
qui a eu lieu à l’Association des journalistes de la wilaya
de Blida, que Khadidja Benkacimi est venue plaider la
cause de l’association El-Ouns, dont elle est la présiden-
te. «On a recensé 300 personnes handicapées de diffé-
rents âges et sexes confondus mais, vu nos moyens
actuels très restreints, on ne peut satisfaire la totalité.
C’est pour cette raison qu’on n’a pris pour le moment que
170 enfants, tous âges et sexes confondus», a confié la
présidente. «Avec le peu de donations de certains parti-

culiers que je remercie, on a pu distribuer des lots de
couches à nos handicapés, comme on a distribué aussi
des dizaines de chaises roulantes offertes par des per-
sonnes aux nécessiteux, par ordre de priorité», a-t-elle
ajouté. Cette valeureuse équipe, dont le siège de l’asso-
ciation n’est autre qu’un F3 appartenant à la présidente,
fait preuve d’une volonté de fer. «J’ai voulu créer cette
association car, personnellement, j’ai deux enfants handi-
capés qui ne manquent de rien. Ils ont toutes les commo-
dités mais j’ai pensé aux autres familles démunies de
tout, et elles sont nombreuses», a-t-elle expliqué. Cette
association, composée, en plus de sa présidente, d’une
psychologue, d’un trésorier et de quelques bénévoles, n’a
cessé de sensibiliser, et ce à travers des correspondances
envoyées à l’ensemble des instances (wilaya, daïra et

APC) ainsi qu’aux opérateurs économiques. Un dossier
complet a été déposé au ministère de la Solidarité mais en
vain. «On veut tout seulement réaliser un rêve pour nos
enfants : avoir un grand espace pour cette catégorie de
handicapés, avec toutes les commodités nécessaires pour
la réalisation de différentes activités, y compris des tra-
vaux manuels ainsi que des séances de rééducation pour
certains d’entre-eux. Une fois par semaine, cela suffirait
largement pour les faire sortir de leur léthargie et d’un
quotidien morose», a confié la présidente les larmes aux
yeux. «On espère une aide dans notre mission pour que
cette frange de la société puisse s’épanouir et se sentir
capable de mener une vie des plus normales»,  a conclu
la présidente.

T. Bouhamidi
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AVEC LA MENACE DE NOUVELLES SANCTIONS ANTIRUSSES

Le pétrole poursuit sa flambée
Au sixième jour du début de la guerre en Ukraine et les premières représailles économiques

occidentales contre la Russie, la flambée des prix du brut continue et vient d’atteindre des sommets
jamais approchés depuis 2014.

Le prix du baril de Brent, la référence
de l’or noir en Europe, a bondi de
plus de 5% hier, galvanisé par la

guerre et la tension qui monte encore dans
la région. Les investisseurs redoutent des
ruptures d’approvisionnement russe en
énergie alors que les sanctions occidentales
se multiplient contre Moscou. Avec les
déclarations menaçantes des politiques
européens et les ripostes des dirigeants
russes, les observateurs ne s’attendent
point à une rapide accalmie. De quoi ravi-
ver encore le marché du pétrole.
Pour les investisseurs, Moscou ne devrait
sans doute pas rester les bras croisés devant
ses sanctions, notamment après l’interdic-
tion aux avions russes de survoler l’espace
aérien occidental. Un véritable embargo
économique décrété par l’UE et ses alliés
américains et canadiens, et dont l’ampleur
dépasse de loin celui qui a été imposé sur
l’Iran ou sur l’Irak de Saddam Hussein ou
la Libye de Gueddafi.
Vers 13h20, le prix du baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en mai, dont
c’est le premier jour de négoce comme
contrat de référence, s’envolait de 5,38% à
103,25 dollars, et le WTIWTI américain
pour livraison en avril grimpait de 4,59% à
100,11 dollars.
«Le monde des affaires construit une forte-
resse pour isoler la Russie de la commu-
nauté internationale», commente Susannah
Streeter, analyste pour Hargreaves Lans-
down. Les entreprises du monde entier
répondent à la Russie «en gelant les tran-
sactions avec Moscou et en abandonnant
des investissements financiers valant des
milliards», poursuit-elle.
Le géant britannique des hydrocarbures
Shell a annoncé ce lundi se séparer de ses
parts dans plusieurs projets communs avec
le groupe russe Gazprom en Russie, en rai-
son de l’invasion russe en Ukraine, suivant
l’exemple de son compatriote BP qui se
désengage du géant russe Rosneft. Le fran-
çais TotalEnergies a quant à lui annoncé

hier qu’»il n’apportera plus de capital à de
nouveaux projets en Russie».
Le Premier ministre canadien Justin Tru-
deau a déclaré que le Canada allait interdi-
re toute importation de pétrole brut russe,
«bien que celles-ci soient très limitées par
rapport à l’appétit de l’Europe pour le brut
et le gaz naturel russe», affirme l’analyste.
«Le fait que plusieurs banques russes aient
été exclues du système international de
paiement Swift rend le paiement des livrai-
sons plus difficile», ajoute Carsten Fritsch,
de Commerzbank.
«Les craintes que la Russie ne riposte en
utilisant ses exportations d’énergie comme
une arme maintiennent les prix du pétrole
et du gaz à un niveau élevé», assure Mme

Streeter. Moscou prépare par ailleurs un
décret pour enrayer l’hémorragie d’inves-
tissements étrangers qui a commencé
depuis l’annonce des sanctions contre
Moscou, a annoncé hier le Premier ministre
Mikhaïl Michoustine.
La Russie est le deuxième plus grand
exportateur de pétrole brut au monde et
représente plus de 40% des importations
annuelles de gaz naturel de l’Union euro-
péenne.
«La question des sanctions directes sur les
exportations de pétrole et de gaz de la Rus-
sie est une question de temps et non de pro-
babilité» estime Neil Wilson, analyste pour
Markets. 

Mohamed Kouini

DROIT SYNDICAL 
EN ALGÉRIE
Un projet de loi
renforçant les libertés
syndicales
LES LIBERTÉS syndicales et la
protection des syndicalistes dans
l’exercice de leur mission ont été
renforcées dans le projet de loi
modifiant et complétant la loi N 90-14
du 2 juin 1990, relative aux modalités
d’exercice du droit syndical. C’est ce
qu’a affirmé hier le ministre du Travail,
de l’Emploi et de la Sécurité sociale,
Youcef Cherfa.
Lors de la présentation du projet
d’amendement de la loi en question
devant les membres de l’Assemblée
populaire nationale (APN), M. Cherfa
a indiqué que ce projet de loi s’inscrit
dans le cadre de la dynamique visant à
fournir des mécanismes juridiques pour
consacrer les fondements de l’état de
droit, consolider les ateliers de réforme
et de démocratie, et renforcer le
dialogue social et les libertés
individuelles et collectives.
Ce projet de loi renforce et réglemente
les libertés syndicales, assure la
protection du travail syndical et durcit
les sanctions à l’encontre des
contrevenants, a-t-il signalé, ajoutant
qu’il est « le fruit des efforts de tous les
acteurs dans le monde du travail ».
En outre, ce projet vient affirmer, selon
le ministre la liberté de créer, d’adhérer
ou d’appartenir à des organisations
syndicales, de respecter les principes et
garanties visant à protéger et soutenir
les libertés syndicales, toutes formes
confondues, sur le plan professionnel,
dans le cadre de la loi régissant le
travail syndical.
De surcroît, le futur texte de loi
garantit une protection spéciale aux
délégués contre toute atteinte à leur
liberté syndicale afin de pouvoir
exercer leur activité librement.
Quant à la teneur du texte de loi, le
ministre a tenu à expliquer que
l’amendement des dispositions de
l’article 4 permettrait aux organisations
syndicales de s’organiser en
fédérations, unions ou confédérations,
quel que soit le secteur d’activité
auquel appartiennent les membres.
M. Cherfa a précisé que le projet
d’amendement « confèrera une
nouvelle dynamique au paysage
syndical dans les domaines de la
concertation et du dialogue social ».
Le ministre a notamment évoqué
l’amendement des dispositions de
l’article 56 visant, a-t-il dit, à
« renforcer la protection des délégués
syndicaux contre le licenciement abusif
en raison de l’exercice de leur activité
syndicale.
De plus, le projet alourdit les sanctions
contre les contrevenants, leur conférant
un caractère coercitif en cas d’entrave
à la liberté d’exercice du droit syndical
ou d’atteinte à la protection des
délégués syndicaux.
Par ailleurs, la commission de la santé,
des affaires sociales, du travail et de la
formation professionnelle de l’APN a
indiqué, dans son rapport préliminaire,
que le droit syndical en Algérie est un
des droits fondamentaux consacrés par
la Constitution, notamment les
dispositions de l’article 69, rappelant
les textes de loi régissant les modalités
d’exercice de ce droit.
Dans ce cadre, la commission de la
santé a recommandé d’accélérer
l’élaboration de la loi-cadre relative à
l’activité syndicale et son adaptation
aux mutations socio-économiques.
La commission a également appelé à la
mise en place de mécanismes efficaces
pour la protection du syndicalisme et à
l’activation du rôle de l’Inspection du
travail.

M.M

L’UA dénonce le racisme subit
par les Africains en Ukraine

L’UNION AFRICAINE a dénoncé le traitement subi par les afri-
cains en Ukraine voulant quitter le pays suite à l’opération militai-
re lancée par la Russie, accusant les autorités locales de racisme et
appelant au respect du droit international en situation de conflit
armé.
Les témoignages notamment par vidéos en provenance d’Ukraine
se multiplient montrant des africains maltraités par des agents de
sécurité, les empêchant d’accéder dans les gares ou de prendre
place dans les trains ou des bus rejoignant les frontières. D’autres
Africains se voient bloqués, au passage de frontière, surtout avec
la Pologne.
“Le Président en exercice de l’Union Africaine (AU.int) et Prési-
dent de la République du Sénégal, S.E. Macky Sall, et le Président
de la Commission de l’Union Africaine, S.E. Moussa Faki Maha-
mat, suivent de près l’évolution de la situation en Ukraine et sont
particulièrement préoccupés par les informations rapportées selon
lesquelles les citoyens Africains, se trouvant du côté Ukrainien de
la frontière, se verraient refuser le droit de traverser la frontière
pour se mettre en sécurité”, indique un communiqué de l’UA rendu
public lundi soir.
“Les deux Présidents rappellent que toute personne a le droit de
franchir les frontières internationales pendant un conflit et, à ce
titre, devrait bénéficier des mêmes droits de traverser la frontière
pour se mettre à l’abri du conflit en Ukraine, quelle que soit sa
nationalité ou son identité raciale”, précise l’UA.
“Les rapports selon lesquels les Africains sont l’objet d’un traite-

ment différent inacceptable seraient choquants et racistes et viole-
raient le droit international. À cet égard, les Présidents exhortent
tous les pays à respecter le droit international et à faire preuve de
la même empathie et du même soutien envers toutes les personnes
qui fuient la guerre, nonobstant leur identité raciale”, a souligné
l’organisation africaine qui salue “l’extraordinaire mobilisation
des États membres de l’UA et de leurs Ambassades dans les pays
voisins pour accueillir et orienter les citoyens Africains et leurs
familles qui tentent de traverser la frontière de l’Ukraine pour se
mettre en sécurité.”
Plusieurs vidéos diffusées sur les réseaux sociaux montrent des
agents de sécurité armés et des soldats ukrainiens interdire  aux
ressortissants africains de prendre les bus et les trains tandis que
des centaines d’autres ont été empêchés d’accéder en Pologne et
sont restés bloqués dans le froid glaciale en raison de la couleur de
leur peau. Ces actes racistes ont ciblé également les ressortissants
d’Asie notamment de l’Inde.
“Ils n’autorisent aucune personne noire à franchir la frontière. (…)
Même ceux qui ont des enfants, Ils ne les laissent pas entrer. Seules
les femmes et enfants ukrainiens sont autorisés à entrer.”, témoigne
un jeune étudiant africain à la BBC.
Quatre jours après le début de l’invasion russe, et alors que près de
370 000 personnes ont déjà fui l’Ukraine selon les estimations de
l’ONU au 27 février, les gouvernement du Nigeria, Inde et Afrique
du sud ont dénoncé les discriminations liées aux origines et aux
couleurs de peau. S. Ould Brahim
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4TOUT EN ANNONÇANT
DE SOLIDES
PERFORMANCES
MONDIALES
OPPO présente la série
Find X5 et la charge
rapide SUPERVOOCTM 
LORS de la journée d’ouverture du
Mobile World Congress (MWC)
2022, OPPO a dévoilé une gamme de
technologies excitantes. Notamment
la charge flash SUPERVOOC de
150W avec Battery Health Engine
qui double la durée de vie des
batteries, la charge flash
SUPERVOOC de 240W qui charge
une batterie 4500mAh en 9 minutes,
et le tout nouveau OPPO 5G CPE T2
qui convertit la 5G en Wi-Fi
extrêmement rapide. OPPO a
également présenté sa série de
smartphones phares, notamment la
série Find X5, le Find N et le
OnePlus 10 Pro, ainsi qu’une gamme
de technologies innovantes, telles
que le MariSilicon X imaging NPU,
l’OPPO Air Glass, l’OPPO
Retractable Camera, et bien d’autres
innovations. 
«Malgré les nombreux défis auxquels
nous avons été confrontés ces
dernières années, l’industrie des
télécommunications a tout de même
connu un développement positif, et
nous, chez OPPO, avons connu une
croissance constante «, a déclaré
Billy Zhang, vice-président des
ventes et services à l’étranger
d’OPPO. «Des technologies telles
que la charge flash SUPERVOOC
240W démontrent notre leadership en
matière d’innovation, tandis que des
appareils tels que l’OPPO 5G CPE
T2 soulignent les nouvelles
orientations de notre activité. Grâce à
notre nouvelle philosophie de
marque, ‘Inspiration Ahead’, OPPO
utilise l’innovation et la collaboration
pour accomplir collectivement les
défis avec nos partenaires, en
valorisant des expériences
technologiques centrées sur l’humain
et inspirantes pour nos utilisateurs du
monde entier.» 
Suite à l’investissement continu de
l’entreprise dans la R&D et à son
engagement à fournir les meilleurs
produits possibles, OPPO a maintenu
sa position de quatrième marque de
smartphones au monde en 2021, avec
une croissance annuelle de 22% et
une part de marché de 11% (source :
Canalys). Les livraisons de la série
OPPO Find X3 ont augmenté de 140
% par rapport à la génération
précédente. En tant que pionnier de
la 5G, OPPO s’est classé comme la
deuxième plus grande marque de
smartphones Android 5G au monde
pendant deux années consécutives.
Les toutes nouvelles technologies de
charge rapide SUPERVOOC
améliorent la santé des batteries et
établissent de nouveaux records dans
l’industrie.
Depuis l’introduction du
SUPERVOOC en 2014, OPPO est à
la tête du développement et de
l’innovation de la technologie de
charge flash. En décembre 2021, plus
de 220 millions d’utilisateurs dans le
monde ont fait l’expérience de la
charge flash efficace, sûre et rapide
apportée par OPPO. Au MWC 2022,
OPPO a officiellement dévoilé la
dernière charge flash SUPERVOOC
de 150W. 
Construite en utilisant la technologie
de charge directe avec des pompes de
charge, la charge flash SUPERVOOC
150W peut charger une batterie de 4
500 mAh à 50% en 5 minutes et
fournir une charge de 100% en
seulement 15 minutes. 

M. B.

LE GROUPE Ooredoo, leader mondial
dans la fourniture des services télécoms et
la technologie de l’information et leader de
la technologie 5G, annonce son retour au
Congrès Mondial du Mobile (MWC) 2022
qui a rouvert ses portes cette année à la fin
du mois de février à Barcelone en Espagne.
Les principales thématiques de ce congrès
aborderont la connectivité 5G, Advancing
AI, Cloud Net, FinTech, Internet of Every-
thing et TechHorizon. Dans le cadre de ces
thématiques, Ooredoo dévoilera ses nou-
veautés et ses réalisations enregistrées ces
dernières années, notamment depuis la der-
nière édition du MWC et présentera aux
visiteurs et participants ses nouveaux par-
tenariats et ses dernières innovations et
solutions.
L’un de ces partenariats a été conclu avec la
FIFA, qui a choisi avec le Conseil Suprême
pour la remise et l’héritage, Ooredoo Qatar
pour fournir un réseau mondial reliant
Doha aux différents points situés en Europe
et en Asie. Ooredoo expliquera durant ce
congrès la façon de construire son large
réseau avec une vitesse de 100Gb/sec et qui
sera dédié pour la couverture du plus grand
évènement sportif planétaire. 
Le réseau fournira aux diffuseurs de cet
évènement la qualité et la flexibilité

requises pour une production optimale des
diffusions tout en accordant aux parties
ayant les droits de retransmission des solu-
tions multimédias flexibles et renforcées.
Ooredoo Qatar partagera également les
détails d’une solution révolutionnaire,
développée en partenariat avec Ericsson et
Nokia, qui révolutionnera la connectivité
pour les clients de l’industrie pétrolière et
gazière. Ayant identifié que ces clients
avaient besoin de remplacer une technolo-
gie plus ancienne par une solution permet-
tant de faciliter la connectivité dans des
endroits éloignés et difficiles tels que l’off-
shore, Ooredoo et ses partenaires ont déve-
loppé un réseau LTE dédié qui fournirait
des services abondants en Voix et Data
pour soutenir les opérations pétrolières et
gazières dans de tels endroits éloignés,
dépassant les capacités habituelles d’un
réseau fixe ou mobile.
En outre, l’entreprise présentera lors de cet
évènement son projet inédit dans les jeux
électroniques en dévoilant des détails sur sa
propre marque eSports appelée «Ooredoo
Nation - Gamers’ Land». Parmi les déve-
loppements récents, le lancement des choix
complémentaires consacrés aux jeux avec
des forfaits postpayés, et le lancement de
«la chaîne O» sur Ooredoo tv, qui est une

chaine dédiée à la retransmission des
championnats sportifs et jeux électroniques
ainsi que le lancement des tournois Oore-
doo Arena des jeux électroniques et ce, en
partenariat avec Dell Technologies pour
renforcer l’engagement dans les domaines
sportif et l’électronique au Qatar et dans la
région.
A cette occasion, le membre délégué et
Président Directeur général du Groupe
Ooredoo, M. Aziz Aluthman Fakhroo a
déclaré : «Nous sommes ravis de participer
une nouvelle fois au Congrès Mondial du
Mobile (MWC), l’un des plus importants
évènements internationaux dans les télé-
coms. Etant l’un des leaders dans le secteur
des télécommunications, la technologie de
l’information et dans les technologies de la
5G, et avec notre engagement stratégique
d’investir dans la technologie et l’innova-
tion, nous avons une multitude de nouveau-
tés et nouveaux produits, en relation avec
les principales thématiques de ce congrès, à
présenter et à annoncer avec fierté lors de
cet évènement planétaire. Nous sommes
impatients de partager notre expérience et
notre expertise, et de découvrir les nou-
veautés de nos pairs dans les secteurs des
télécoms et la technologie.» 

H. B.

MOBILE WORLD CONGRESS 2022

Le groupe Ooredoo dévoile
ses nouveautés 

A u 4eme trimestre 2021,
Djezzy a enregistré un
chiffre d’affaires de

22,80 milliards de dinars en
hausse de 3,5% par rapport à la
même période en 2020. Djezzy
a réalisé ainsi son taux de crois-
sance le plus élevé depuis
2015. Le chiffre d’affaires
annuel s’établit à 88,85 mil-
liards de dinars, une augmenta-
tion de 1,9% par rapport à
2020. A cette occasion, Mat-
thieu Galvani, Président-direc-
teur général de Djezzy a décla-
ré : «Nous réalisons une très
belle performance conforme à
la stratégie de développement
malgré un contexte qui demeu-
re marqué par la crise sanitaire.
En 2021, nous avons fortement
investi dans notre réseau, accé-
léré la digitalisation de nos pro-
cessus et intégré de nouveaux
services à valeur ajoutée dans
l’application «Djezzy App».
Nous sommes engagés dans
une croissance durable, et
sommes plus que jamais à
l’écoute des attentes de nos
clients et de nos partenaires,
lesquels sont en attente de ser-
vices de qualité». Djezzy a for-
tement investi au 4eme tri-
mestre 2021 avec 4,32 mil-
liards de dinars cumulant
ainsi un total annuel de
14,10 milliards de dinars

d’investissements pour 2021,
soit une hausse annuelle de
16,6%. Ces investissements ont
permis de poursuivre l’exten-
sion de la couverture 3G/4G,
laquelle a progressé de plus de
20 points de pourcentage d’an-
née en année, ainsi que d’aug-
menter la capacité du réseau,
répondant ainsi à la forte
demande en consommation de
la data qui a fortement augmen-
té au cours de l’année. 
En 2021, l’EBITDA s’est élevé
à 39,1 milliards de dinars, en
hausse de 2,2% par rapport à
l’année 2020. La marge
d’EBITDA de 44,0% continue,

quant à elle, de refléter la
bonne performance de la socié-
té, tant en termes de croissance
du chiffre d’affaires que de
maitrise des dépenses opéra-
tionnelles. 
Au 4e trimestre, la base
d’abonnés de Djezzy a aug-
menté de plus de 200 000
clients enregistrant ainsi un
total de 14,3 millions de
clients. Le revenu moyen par
client (ARPU) a progressé en
s’établissant à 530 dinars par
utilisateur confirmant une ten-
dance haussière de 3,2% d’an-
née en année. Par ailleurs, le
nombre des clients utilisant les

données mobiles s’est élevé à
10,2 millions (+11,4%), les-
quels ont généré plus de 10,6
milliards de dinars de revenus
DATA. 
Ceux-ci ont poursuivi leur
courbe ascendante avec une
hausse annuelle de 27%, consé-
quence d’une forte augmenta-
tion de la consommation de
données unitaire, laquelle est
passée de 5,0 Go/client en 2020
à 6,9 Go/client en 2021, soit
une croissance de 38,9% par
utilisateur moyen. 
En 2021, Djezzy a poursuivi
ses opérations de solidarité en
direction des familles touchées
par la crise sanitaire en déblo-
quant plus de 40 millions de
dinars pour l’achat de packs
contenant des produits alimen-
taires de premières nécessités
et leur distribution, en partena-
riat avec des associations, sur
l’ensemble des wilayas du
pays. 
Une partie de cette aide avait
été acheminée vers les wilayas
touchées par les incendies
durant l’été dernier. Djezzy est
resté, pour la deuxième année
consécutive, partenaire du
Ministère de la Santé dans le
cadre des campagnes de lutte
contre la propagation de la pan-
démie de la Covid-19.

M. B.

TÉLÉPHONIE MOBILE

Djezzy augmente fortement
ses investissements en 2021 
L’opérateur de téléphone mobile Djezzy a annoncé des résultats d’exploitation pour l’année 2021
marqués par le retour de la croissance, une hausse de ses investissements et l’augmentation

de son parc clients. La forte croissance de l’usage des données mobiles sur le réseau et l’extension
de celui-ci dans les technologies 3G et 4G confirment la performance et la qualité

de ses infrastructures et l’efficience de son modèle opérationnel, centré sur le numérique.
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L a Russie ne veut pas d’équipe-
ments militaires de l’OTAN à ses
frontières, et c’est tout à fait légi-
time ! Si les Russes avaient instal-

lé des bases militaires au Mexique ou à
Monaco, comment auraient réagi les Occi-
dentaux ? La Russie a prévenu qu’elle se
sentait menacée par ces installations à ses
frontières, ainsi que par la volonté des
alliés d’intégrer l’Ukraine à l’OTAN. Les
nouvelles technologies militaires associées
à un accès terrestre sont préjudiciables à
celui qui les subit : Depuis plus de 15 ans,
la Russie met en garde la communauté
internationale quant aux hostilités répétées
autour de son territoire : En effet, bien
avant l’Ukraine, le projet de bouclier mili-
taire européen qui empiétait sur le territoi-
re russe avait déjà créé de vives tensions.
Les alertes lancées par la Russie pour l’ar-
rêt de cette expansion militaire n’ont mal-
heureusement pas trouvé d’échos, menant
aujourd’hui à une crise majeure; les Amé-
ricains n’ont pas accepté de retirer leurs
installations militaires d’Ukraine et de
mettre fin au processus d’adhésion à
l’OTAN. La percée de l’OTAN en Estonie,
Lituanie et Lettonie, pays de l’ex-URSS,
faisait déjà résonner le bruit des bottes:
Que font les USA en Europe de l’Est ? Il
n’y a ni guerre ni conflit, alors pourquoi y
installer des équipements militaires ? Pour-
quoi forcer ces nations à rejoindre l’OTAN
? S’il n’y a pas de guerre, installer des
bases militaires revient à en préparer une !
La source de cette crise est l’OTAN et la
vision du monde qu’elle cherche à impo-
ser. Pourquoi l’OTAN n’est pas sous la
tutelle de l’ONU ? Comment une organisa-
tion militaire mondiale peut-elle agir de
ses propres initiatives ? L’OTAN ne repré-
sente ni un peuple ni un continent et elle
est indépendante des décisions onusiennes,
elle a son propre planning d’expansion et
de manœuvres militaires, avec pour unique
mission de défendre les intérêts de ses
membres ! Une aberration ! C’est devenu
un « cercle militaire privé « qui échappe à
tout contrôle et qui ne représente que les
intérêts de ses adhérents, au détriment de
ceux qui n’en sont pas membres ; c’est une
organisation militaire dangereuse pour la
paix mondiale. L’OTAN a été créée dans
l’espoir de maintenir la paix mondiale
mais au fil des années elle a pris la forme
d’un gang armé qui s’agrandit et se dépla-
ce selon ses intérêts.
Se sentant menacée et après de nombreux
appels, la Russie s’est alors engagée à «
démilitariser « elle-même ce territoire, et
intervient finalement dans une approche
défensive. C’était prévisible, les initiatives
de l’OTAN de s’installer aux portes de la
Russie, de la Chine et à travers toute planè-
te allaient entraîner des répercussions.
L’OTAN est allée jusqu’à intégrer la Mon-
golie en 2021 dans l’objectif de réaliser
des manœuvres militaires à la frontière
chinoise, alors que les mongoles vivent en
paix. Ce sont des provocations inutiles et
sources de conflits. Cela démontre toute la
perversion qu’a subi cette organisation
militaire, loin du maintien de la paix pour
lequel elle a été créée.
Nous sommes sensibles au principe de
non-ingérence et à la souveraineté des
peuples, mais l’Ukraine nous a démontré
qu’elle n’agissait pas en nation souveraine.
Une Ukraine souveraine et en paix ne
rejoindrait pas une organisation étrangère

pour pointer des équipements militaires en
direction de son géant voisin, la Russie. Au
contraire, elle en ferait un allié stratégique
et profiterait de ses richesses minières et de
son savoir-faire technologique pour se
développer. Ouverte sur le marché euro-
péen, l’Ukraine serait en capacité de
connaître un essor remarquable. Mais c’est
tout l’inverse, au lieu de s’industrialiser et
de multiplier les partenaires économiques,
l’Ukraine préfère installer des bases mili-
taires à la frontière avec son voisin. Elle
démontre qu’elle n’agit pas pour son
propre intérêt mais pour celui d’une puis-
sance, dans une lutte qui la dépasse. Les
fondements de la souveraineté ne sont
donc pas respectés.

LES RÉPERCUSSIONS
SUR L’ÉQUILIBRE MONDIAL

Cette crise marque un tournant dans l’his-
toire. Les États Unis, jusqu’alors unique
superpuissance, sont allés beaucoup trop
loin dans leur politique expansionniste,
créant une rupture au sein même de l’al-
liance transatlantique. Même si à l’heure
actuelle les alliés forment une union de
façade, il n’en résulte pas moins une
méfiance qui se renforce de plus en plus
vis -à -vis de l’allié américain car dans la
projection américaine, c’est l’Europe qui
paie intégralement les conséquences de
cette guerre, alors que les américains pro-
fitent d’un monopole économique sur le
marché ukrainien depuis des décennies.
Plus encore, cette crise n’est rentable et
profitable économiquement qu’aux États
Unis, ce sont les seuls dont l’intérêt est de
la voir perdurer.
● Impact économique
La suspension du Gulf Stream 2 et de l’ac-
quisition du gaz russe par les européens
mène d’abord à l’augmentation du prix des
hydrocarbures. Qui en paie le prix ? L’Eu-
rope, qui en plus de devoir trouver une
alternative énergétique, a la garantie qu’el-
le lui sera plus coûteuse. A l’inverse, les
USA, s’assurant d’un maintien élevé du
tarif des hydrocarbures, pérennisent leurs
gisements de gaz de schiste, dont le seuil
de rentabilité est le plus élevé au monde.
Mieux encore, ils émettent le vœu d’écou-
ler cette production en Europe, qui vient de
perdre son principal fournisseur, la Russie.
Pour les États Unis, plus le prix du baril est
haut, plus le coût d’extraction et de trans-
port en méthaniers sera amorti. Aussi les
américains voient son industrie booster par
la demande d’équipements militaires de
ses alliés.

● Impact humanitaire
Les déplacements de réfugiés n’impactent
que l’Europe. Pour fuir la guerre, les ukrai-
niens ne se dirigeront pas vers la Floride,
comme ce fut aussi le cas pour les autres
guerres américaines. Les afghans, irakiens
et syriens n’ont pas échoué sur les plages
californiennes mais bien en Europe occi-
dentale. Le poids humanitaire est supporté
intégralement par les européens, ce qui à
leurs yeux commence à faire beaucoup.
● Impact politique
L’abandon de l’Ukraine à son triste sort par
les alliés résonne à travers toute la planète
comme un échec politique et militaire des
USA et de l’OTAN et démontre la fébrilité
de l’alliance transatlantique. Les améri-
cains parcourent le monde en promettant
soutien et sécurité mais aujourd’hui ils
viennent de prouver qu’ils n’ont pas la
capacité de soutenir et d’assurer la sécurité
d’un seul allié, l’Ukraine, qui avait pour-
tant abandonner sa souveraineté au profit
de l’oncle Sam. En revanche la Syrie, par-
tenaire russe, a trouvé un allié solide qui
lui a permis de se relever d’une guerre qui
la destinait à suivre le chemin de l’Irak et
de la Libye. Désormais, la protection abso-
lue des américains est révolue. Ils ont aussi
prouvé à leurs alliés que seuls leurs
propres intérêts comptent.

LES RÉPERCUSSIONS
SUR L’ALGÉRIE

Bien que nous soyons spectateurs de ce
conflit, cette guerre aura des conséquences
et des répercussions importantes sur notre
nation. L’Algérie connaît bien cette situa-
tion pour l’avoir elle-même vécu, l’OTAN
ayant profité de la fébrilité économique de
la Tunisie pour l’intégrer à ses partenaires
et y implanter une base militaire à la fron-
tière algérienne. L’Algérie avait condamné
cette décision. Il faut comprendre que ces
manœuvres doivent cesser à travers le
monde.
● Economie Algérienne
La suspension du Gulf Stream 2 et de l’ap-
provisionnement en gaz russe poussent les
européens à trouver d’autres alternatives
pour s’approvisionner en énergie, et le seul
potentiel fournisseur stable à proximité est
l’Algérie. Cela va entraîner une augmenta-
tion importante des exportations d’hydro-
carbures vers l’Europe et donner des ailes
aux différents projets énergétiques transsa-
hariens. Cela induit une augmentation des
recettes de l’Etat et un renforcement de la
dynamique énergétique continentale. Cette
crise va certes augmenter le coût des

matières premières comme les céréales ou
d’autres produits de large consommation
que l’Algérie importe mais en parallèle les
recettes de l’État vont largement augmen-
ter jusqu’à se décupler dans une dyna-
mique continentale.
● Algérie et Union Afrique
Pour Alger, l’invasion de l’Ukraine donne
un nouveau souffle à la lutte idéologique
de notre temps. La planète vient de se
rendre compte qu’il ne suffit pas d’être les
partenaires des États Unis pour se per-
mettre des actions hostiles en toute impu-
nité. Ce message est une onde de choc qui
vient aujourd’hui résonner jusqu’à nos
frontières. Le Maroc et Israël tentent de
persuader les nations africaines de les sou-
tenir en échange d’un partenariat avec
États Unis. Il s’affichant comme des
nations influentes dans la sphère de la
superpuissance américaine. Cette vision du
monde vient de s’effondrer. Les Améri-
cains viennent d’abandonner leur propre
allié, leur partenaire direct, n’assurant ni sa
sécurité ni sa pérennité. Au contraire, ils
ont retiré leurs troupes. Le précieux sésa-
me que faisaient miroiter le Maroc et Israël
en Afrique vient de s’effondrer.

LA RÉSOLUTION DU CONFLIT

La résolution du conflit réside dans le dia-
logue et la compréhension des préoccupa-
tions de chacune des parties. La Chine est
l’unique médiateur crédible à pouvoir
réunir tous les acteurs du conflit, et cer-
tains préalables pour un apaisement et une
paix durable sont nécessaires.
1) Cessez-le-feu
2) Démilitariser l’Ukraine
3) Abandonner le projet d’intégration de
l’Ukraine à l’OTAN
4) Retrait des troupes russes
5) Période de transition pour la réconcilia-
tion et la réunification des ukrainiens dans
un projet démocratique commun.
6) Intégration de l’OTAN à l’ONU ou dis-
solution de cette organisation militaire.

CONCLUSION

Nous ne répondrons pas à l’appel des
sirènes qui veulent que la responsabilité de
ce conflit soit intégralement portée par la
Russie. Cette crise est bien plus profonde,
elle prend racine dans la politique expan-
sionniste d’une force armée indépendante
qui ne répond qu’aux besoins de prédation
de ses adhérents : l’OTAN. Lorsqu’une
force intervient uniquement dans l’intérêt
d’une minorité, d’autres forces se forment
naturellement pour ne pas subir la préda-
tion de la première. C’est ainsi que nais-
sent différentes organisations militaires et
des tensions à travers toute la planète. Pour
la préservation de la paix mondiale il sera
nécessaire que l’OTAN soit sous la tutelle
de l’ONU ou qu’elle soit dissoute au profit
d’une nouvelle force, celle des Nations
Unies. L’ONU ne doit plus donner de man-
dats à des organisations militaires indépen-
dantes, elle doit assurer elle-même la paix
en déployant ses propres forces. Une réfor-
me profonde du système de sécurité mon-
diale est nécessaire. Le défi majeur du 21e
siècle sera de limiter les activités militaires
au strict maintien de la paix.

Abdelmalek Menari
Président du Mouvement

Jeunesse Eveillée

RUSSIE – UKRAINE

QUELLES CONSÉQUENCES
SUR LE MONDE ET SUR L’ALGÉRIE ?
La guerre n’a jamais été souhaitable mais ce scénario était malheureusement prévisible. En Ukraine, à Taïwan ou dans bien d’autres
régions, ce n’était qu’une question de temps avant qu’un conflit n’éclate. La politique expansionniste de l’OTAN, qui se rapproche
dangereusement des nations qui lui sont hostiles, ne pouvait mener qu’à un mécontentement et à une riposte des concernés.



www.jeune-independant.net                                                       direction@jeune-independant.net

Alger                17°                     6°
Oran                18°                     4°
Constantine   15°                     -1°
Ouargla           17                       3°

Maximales Minimales
N° 7232 — MERCREDI 2 MARS 2022 

HORAIRES 
DES
PRIÈRES

A N N A B A
Fadjr    Dohr     Açr    Maghrib    I c h a
05:30        12:41      15:54        18:24      19:48

O U A R G L A
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
05:42        12:51      16:08        18:37      19:56

C H L E F
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
05:56        13:07      16:21        18:50      20:13

M O S T A G A N E M
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
06:01        13:12      16:26        18:55      20:18

O R A N
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
06:04        13:15      16:29        18:58      20:21

C O N S T A N T I N E
Fadjr    Dohr      Açr      Maghrib   Icha 
05:35        12:46      15:59        18:29      19:52

A L G E R
Fadjr   Dohr      Açr     Maghrib     Icha 
05:49        13:00      16:13        18:43      20:06

PROGRAMMES
NATIONAUX
DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUES
Les projets sélectionnés
permettront
de contribuer
au développement
du pays
LE MINISTRE de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Abdelbaki Benziane, a
affirmé mardi à Alger, que les projets de
recherche sur l’énergie, la sécurité
alimentaire et la santé, qui ont été
sélectionnés, permettront d’apporter des
solutions «scientifiques et pratiques» et
de contribuer au développement du
pays. Lors de l’annonce des résultats du
premier appel à projets et du lancement
du deuxième appel à propositions de
projets de programmes nationaux de la
Recherche scientifiques, le ministre a
indiqué que les projets de recherche,
«qui seront mis en œuvre durant l’année
en cours, permettront d’apporter des
solutions scientifiques et pratiques à des
problématiques liées au
développement». Le ministre a indiqué
que l’annonce des résultats du 1e appel
à projets de recherche qui s’inscrit dans
le cadre de l’application de la Loi
d’orientation de la recherche
scientifique et du développement
technologique s’est tenue en présence
de membres du Gouvernement, du
président du Conseil national
économique, social et environnemental
(CNESE) et de recteurs d’universités et
de centres de recherche, des secteurs
qui sont concernés par les axes
prioritaires du Plan d’action du
Gouvernement notamment en matière
de sécurité énergétique, de sécurité
alimentaire et de la santé. L’opération
d’évaluation des projets proposés a
permis la sélection de 124 projets de
recherche sur 790, dont 24 projets dans
le domaine de la sécurité énergétique,
50 projets sur la santé et 50 projets de
recherche sur la sécurité alimentaire. Le
même intervenant a également souligné
que ces projets de recherche ont été
sélectionnés selon «des critères
internationaux aux plus hautes normes».
Il a ajouté, dans le même contexte, que
ces projets «seront réalisés sur le terrain
au cours des trois prochaines années».
Le ministre a également annoncé le
lancement du 2e appel à propositions de
projets de programmes nationaux de
recherche et qui englobera, selon lui,
150 projets de recherche, dans l’objectif
de «concrétiser la vision de l’Etat»

M. D.

ILS ÉTAIENT près de 48 étudiants et étudiantes
de plusieurs universités du pays, dont celles de
Djelfa, Tissemsilt, Skikda et Laghouat, à partici-
per à l’ouverture de cet événement culturel. 
Ces derniers se sont donné rendez-vous à partir
du 1er mars, pour une durée de trois jours au
sein de la cité universitaire Zoubida-Hama-
douche de Soumâa, afin de présenter leurs
œuvres en calligraphie arabe, et ce dans le cadre
d’un concours national. Le sixième du genre,
organisé cette année par la direction des œuvres
universitaires de la wilaya de Blida, sous la hou-
lette de son directeur Djamel Akab. 11 candidats

seulement vont concourir en présentiel, alors
que les 37 autres concurrents participeront en
direct depuis leurs universités ou directions des
œuvres sociales, et ce en visioconférence vu
l’éloignement et la situation sanitaire. 
Il convient de noter la présence de six directions
des œuvres universitaires, dont celle des univer-
sités d’El-Affroun et de Blida, à ce concours
national, qui tend à encourager cet art et à redon-
ner à la calligraphie arabe la place qu’elle méri-
te, tout en mettant en exergue l’héritage légué
par les Arabes depuis de nombreux siècles. 
Ce concours a aussi pour but de découvrir les

talents des étudiants afin de les encourager et de
les faire connaître. Tous les moyens humains et
matériels ont été mis en œuvre par les organisa-
teurs pour la réussite de cette rencontre. La clô-
ture, avec l’évaluation de tous les travaux de cal-
ligraphie et de décor, aura lieu le jeudi 3 mars,
en présence de toutes les instances et de la pres-
se locale. 
Selon le chargé de communication, les trois,
voire quatre premiers lauréats seront honorés et
récompensés pour la conception de différents
tableaux réalisés à cette occasion.

T. Bouhamidi

CONCOURS NATIONAL UNIVERSITAIRE DE LA CALLIGRAPHIE 

48 étudiants participent à l’évènement  

L es élèves de cinquième
année auront besoin d’une
moyenne de 5/10 pour leur

assurer le passage au cycle suivant,
a indiqué une source du ministère
de l’Education nationale, souli-
gnant qu’une commission ministé-
rielle récemment installée travaille
actuellement sur la préparation
d’une fiche de synthèse, qui sera
utile pour évaluer les élèves, ce qui
pourrait être très efficace
pour déterminer et connaître leurs
compétences dans les trois
matières fondamentales que sont
les mathématiques, l’arabe et le
français. Toutefois, toute note doit

être conservée dans la «banque de
données». Cette carte d’évaluation
remplacera donc l’examen final
habituel et le certificat qui l’ac-
compagne. 
Cette feuille de route comprendra
toutes les informations nécessaires
et accompagnera donc l’élève dans
sa transition vers le cycle suivant,
en procurant aux enseignants
toutes les données pour un meilleur
suivi. Les modalités et les condi-
tions quant à cette fiche n’ont pas
été finalisées ni même en place, car
ce comité ministériel prend en
considération deux différentes pro-
positions. 

L’une se penche vers un système
d’évaluation qui prendrait en
compte l’ensemble du parcours
scolaire de l’élève, et ce à compter
de la deuxième année, tandis que la
seconde initiative est basée sur
l’évaluation des connaissances de
base des élèves au cours d’une
seule année scolaire, à savoir la
cinquième année. Par conséquent,
les élèves seront jugés cette année
sur la base de leur moyenne
annuelle, tenant compte des trois
trimestres. Une note de 5/10 est
suffisante pour leur assurer le pas-
sage au cycle suivant. Par ailleurs,
concernant les examens du bac et

du BEM, le ministère de l’Educa-
tion nationale, par la voix de son
inspectrice générale, a tenu à rassu-
rer les élèves quant au bon déroule-
ment de ces examens. Elle a assuré
que les différents sujets ne porte-
ront que sur les cours étudiés au
courant de l’année 2021-2022.
Un calendrier pour le dernier tri-
mestre a été mis en place afin d’as-
surer la finalisation du programme
scolaire. 
Les dates d’examen de ce deuxiè-
me trimestre ont, quant à elles, été
fixées. Ils se dérouleront donc du
20 au 24 mars 2022.

Lynda Louifi

EDUCATION NATIONALE 

Un examen alternatif
à la cinquième en 2023

Les examens de fin d’année
approche et le dossier de

l’examen de la «cinquième»,
qui marque la fin

du cycle primaire, est posé à
nouveau après la décision de

son annulation. En effet,
l’examen alternatif

sera adopté à partir de
l’année prochaine, et les
élèves seront jugés pour

l’instant sur leur moyenne
annuelle.

COMME chaque 1er mars, la pro-
tection civile algérienne célèbre la
journée internationale de la protec-
tion civile, une occasion aussi de
faire connaître les progrès réalisés
par ce corps en matière de maitrise
des nouvelles technologies et
moyens d’intervention rapide.
Le point focal de cette célébration
organisée sous le slogan: «Une pro-
tection civile forte pour préserver
l’économie nationale» a consisté à

organiser des expositions d’es équi-
pements d’intervention et des simu-
lations virtuelles qui ont eu lieu au
niveau de l’unité principale de la
protection civile du chef-lieu de
wilaya, en présence des autorités
locales et des représentants de la
presse.
Les invités ont été conviés à une
visite des stands où ont été exposés
divers équipements utilisés par les
hommes de la protection civile dans

les interventions par le biais des
équipes spécialisées, notamment la
brigade cynotechnique, la brigade
de lutte contre les incendies, la bri-
gade de sauvetage aquatique, le
Groupe de reconnaissance et d’in-
tervention en milieu périlleux...
En outre, le programme d’activités a
permis de montrer le rôle de ce
corps dans la gestion des flux de
populations dans les situations de
catastrophes naturelles et les épidé-

mies, notamment l’assistance aux
personnes durant la pandémie de
coronavirus.
Pour permettre au public de mieux
connaître les missions de ce corps,
des portes ouvertes ont eu lieu à tra-
vers toutes les unités de la protec-
tion civile où des séances de «sensi-
bilisation sur les mesures à adopter
en cas de catastrophes naturelles et
des simulations de manoeuvres vir-
tuelles pour sauver des vies

humaines et des biens».A cela
s’ajoute des démonstrations sur la
préparation des interventions en cas
de catastrophe et l’endurance des
hommes de la protection civile à tra-
vers l’organisation d’un cross à pied
avec tenue officielle et sac à dos,
une épreuve de marche à pied avec
sac à dos, une épreuve du parcours
professionnel de la protection civile,
etc. 

De Médéa, Nabil B.

MÉDÉA

Célébration de la journée internationale de la Protection civile


